
 

 

 

 
 

 

Consultation relative à la Politique agricole à partir de 2022 (PA22+) 

Organisation / Organisation / Organizzazione Les Vert du canton de Neuchâtel (Verts NE) 

Adresse / Indirizzo Avenue de la Gare 3 

2000 Neuchâtel 

Datum, Unterschrift / Date et signature / Data e firma 20.02.2019 

Merci d’envoyer votre prise de position, par courrier, à l’Office fédéral de l’agriculture, Schwarzenburgstrasse 165, 3003 Berne ou par courrier électronique à 

schriftgutverwaltung@blw.admin.ch. Un envoi en format Word par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beau-

coup. 

 

Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 

Les Verts NE - 2019 

Réponse à la procédure de consultation relative à la Politique agricole à partir de 2022 (PA22+) 

Madame, Monsieur, 

Les Verts du canton de Neuchâtel (Verts NE) ont pris connaissance de la procédure de consultation relative à la Politique agricole à partir de 2022 (PA22+). 

S’ils sont en principe en accord avec les idées générales, les Verts NE trouvent que le projet manque d’objectifs clairs. Plusieurs propositions de modifica-

tions ou d’ajouts sont donc listées ci-dessous. 

Les Verts NE attirent particulièrement votre attention sur le fait que le canton de Neuchâtel a vu dernièrement se construire sur son territoire la plus grande 

halle d’engraissement de taureaux de Suisse : 700 bêtes entassées dans un hangar sans accès à l’herbe. Les Verts NE s’opposent à ce type d’agriculture 

et exigent que la Confédération, via la politique agricole 2022 (PA2022+), diminue les subventions fédérales accordées aux élevages dont les bovins ne 

pâturent pas. A leurs yeux, il est inconcevable qu’un programme de financement public (SRPA), censé contribuer au bien-être animal, soit largement affecté 

à des exploitations de ce type. 

Souhaitant vivement que vous tiendrez compte de nos remarques et suggestions ci-dessous, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos cordiales 

salutations. 

Les Verts NE 

Neuchâtel, le 4 mars 2019 

 

mailto:schriftgutverwaltung@blw.admin.ch
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Bemerkungen zu einzelnen Kapiteln / Remarques par rapport aux différents chapitres / Osservazioni su singoli capitoli 

Kapitel, Seite 

Chapitre, page 

Capitolo, pagina 

Antrag 

Proposition 

Richiesta 

Begründung / Bemerkung 

Justification / Remarques 

Motivazione / Osservazioni 

 

1.2 Vision et  

orientation à long 

terme de la politique 

agricole 

Simplifier l’accès à la terre pour 

les personnes n’ayant pas de fi-

liation agricole. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Introduire une réglementation in-

terdisant le génie génétique dans 

l’agriculture suisse 

Accès à la terre 

L’augmentation de la taille des exploitations, conjointe avec l’augmentation de la complexité 

des entreprises agricoles, a conduit à des structures si coûteuses que ces mêmes exploitations 

peinent de plus en plus souvent à trouver un repreneur, même dans le cadre familial. De très 

importantes sommes sont en effet nécessaires pour en faire l’acquisition. De plus, les banques 

rechignent à les financer.  

Ceci met en péril les exploitations familiales à long terme. Or, l’exploitation familiale favorise le 

respect de l’environnement et la durabilité. Elle offre souplesse et réactivité dans la gestion du 

travail, mais également une amélioration indispensable de l’annualisation du temps de travail.  

Ces conditions d’acquisition ne permettent pas l’accès à la terre par des personnes désirant 

s’installer sur de petites structures. Par exemple, de nombreux jeunes, non issus de familles 

paysannes, ne réussissent pas à s’installer après leur formation agricole, en raison du prix trop 

élevé des exploitations et de la mainmise des gros exploitants déjà en place.  

Remarque : une clarification de la notion d’«exploitation paysanne» comme critère déterminant 

pour le droit aux contributions (page 73) est effectivement nécessaire. 

Interdiction du génie génétique 

Le moratoire sur le génie génétique échoit à la fin 2021.Il est grand temps que la PA 22+ intègre 

une interdiction du génie génétique dans l’agriculture suisse. D’autant que le génique génétique 

est très mal perçu et accepté par la société, et qu’il représente une perte d’avantage commercial 

pour l’agriculture indigène. 
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3.1.2.5 Prescriptions 

régissant les effectifs 

maximums 

Maintenir ou réduire les prescrip-

tions régissant les effectifs maxi-

mums 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Refuser tout investissement 

dans les bâtiments ne permettant 

plus une reconversion en bio. 

Maintien ou réduction des effectifs maximums 

La suppression de la limitation des effectifs aurait comme effet d’augmenter le nombre de trou-

peaux de grande à très grande taille avec pour conséquences :  

 Une mauvaise acceptation de la société pour ces élevages, qui sont la plupart du temps in-

tensifs. 

 Une diminution de la fréquence des sorties et des pacages des animaux avec des incidences 

sur le bien-être et la santé de ces derniers.  

 Une plus grande concentration, impliquant une plus grande difficulté à épandre les engrais 

de fermes dans des conditions optimales et une augmentation des transports longues dis-

tances des fourrages et engrais de ferme.  

 Une mauvaise image de l’agriculture pour le consommateur, donc une diminution de la valeur 

des produits indigènes. 

 Un encouragement d’une production indépendante du sol tributaire d’importations de four-

rages. 

 Une augmentation des risques sanitaires. En effet, un problème rencontré dans une très 

grande exploitation cause des préjudices plus importants aux consommateurs. 

 Un facteur limitant les possibilités de reprises d’exploitations dans le cadre typiquement agri-

cole, celles-ci devenant trop grandes et difficiles à remettre aux générations montantes 

L’idée de mettre en valeur les sous-produits issus de la transformation du lait ou de fabrication 

de denrées alimentaires est judicieuse, mais peut se faire sans recours à des structures plus 

grandes qu’actuellement. 

Reconversion en bio 

La demande en produits bio est en augmentation. Tout investissement dans les bâtiments doit 

donc permettre une future reconversion en bio, ou au moins ne pas l’empêcher. 
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3.1.3.1 Critères d’en-

trée en matière et de 

plafonnement 

(page 72) 

Maintenir le plafonnement à 

70’000.- francs par UMOS  

Il est nécessaire de maintenir le plafonnement à 70'000.- francs par unité de main d’œuvre 

standard (UMOS). 

Pour permettre aux membres de la famille actifs dans l’exploitation d’être assurés, il suffit d’aug-

menter les sommes de paiements directs d’un forfait représentant une somme raisonnable pour 

les prévoyances sociales (2ème/3ème pilier et perte de gain). 

De plus la limitation des paiements directs en fonction du travail (même si l’UMOS n’est pas 

parfaite) est plus acceptable par la société. Un citoyen aura en effet de la peine à comprendre 

qu’une exploitation / un exploitant touche par exemple la somme mirobolante de 250'000.- 

francs pour elle seule. 

 

3.1.3.2 Prestations 

écologiques requises 

(page 76) 

 Le projet manque d’objectifs clairs.  

Protection des sols 

(page 77) 

Inclure une mesure en faveur du 

maintien de la matière organique 

dans les sols. 

Les conditions du sol pendant les travaux sont importantes pour le maintien de la fertilité, mais 

un moyen conséquent de protéger les sols consiste à favoriser la matière organique. Les taux 

de matière organique diminuent fortement dans nos sols depuis quelques décennies. Des me-

sures pour favoriser la matière organique dans les sols doivent être prises. Les couverts végé-

taux y contribuent, mais les prairies temporaires sur les terres assolées sont beaucoup plus 

efficaces. Dans ce sens, une contribution aux prairies temporaires serait intéressante, à condi-

tion que ces dernières ne remplacent pas des prairies naturelles. 

 

Protection des végétaux 

(page 77) 

Limiter la quantité de produits 

phytosanitaires de synthèse. 

 

 

 

 

 

Limitation des produits phytosanitaires de synthèse 

Des mesures visant à limiter, d’une manière générale, l’utilisation des produits phytosanitaires 

aux besoins avérés et à supprimer le recours aux produits qui présentent un risque élevé pour 

l’environnement sont nécessaires. Cependant, elles devraient aller plus loin que le seul « Plan 

d’action Produits phytosanitaires » qui offre des mesures intéressantes de protection des utili-

sateurs et des conditions de remplissage et de nettoyage des pulvérisateurs. Les quantités de 

produits phytosanitaires sont beaucoup plus importantes en Suisse qu’à l’étranger en général. 

C’est pourquoi la Suisse doit viser une vraie réduction des quantités utilisées et surtout des 

quantités retrouvées dans l’environnement (eau et air particulièrement). 

Utilisation des unités de traitement par hectare 
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Utiliser des unités de traitement 

par hectare en plus des kg/ha. 

Les quantités de produits phytosanitaires devraient être enregistrées non seulement en tonnes, 

mais également dans l’une (au moins) des unités suivantes : 

 IFT : l’Indicateur de Fréquence de Traitement (lien) 

 NODU : Afin d'apprécier les avancées du plan Ecophyto et les évolutions des usages des 

produits phytosanitaires, un indicateur de suivi du recours aux produits phytopharmaceu-

tiques a été défini avec l'ensemble des parties prenantes, c'est le NODU, « NOmbre de Doses 

Unités ». QSA : Quantités de Substances Actives. (lien) 

 Doses de traitement par hectares 

3.1.3.4 Contributions à 

la biodiversité 

Soutenir les moyens de fauche 

préservant la faune 

Soutien aux moyens de fauche préservant la faune 

Un soutien aux moyens de fauche des prairies, vignes et vergers, préservant la faune, tels que 

les barres de coupe, rotatives sans éclateur, devrait être intégré. 

 

3.1.3.5 Contributions 
au système de produc-
tion et contributions à 
l’utilisation efficiente 
des ressources (p 84) 

Mettre à disposition des exploita-

tions bio les contributions men-

tionnées  

 

 

Promouvoir les systèmes agrofo-

restiers 

 

En additionnant les contributions au système de production et les contributions à l’utilisation 

efficiente des ressources, nombre d’agriculteurs répondant aux prestations écologiques re-

quises (PER) pourraient toucher des contributions similaires à celles versées pour l’agriculture 

biologique, avec des systèmes ne concernant que des parties d’exploitation. Le système va 

dans le bon sens, mais il est nécessaire que l’agriculture biologique puisse dans tous les cas 

obtenir des sommes supérieures. 

Promotion des systèmes agroforestiers 

Les systèmes agroforestiers devraient être intégrés aux surfaces de promotion de la biodiver-

sité (SPB) et comme système de production pour une utilisation efficiente des ressources. Pour-

tant ils sont les grands absents de ce projet. 

 

  

https://www.syngenta.fr/agriculture-durable/reglementation/article/indicateur-frequence-traitement
https://agriculture.gouv.fr/note-methodologique-le-nodu
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3.1.3.6 Contributions à 

la santé des animaux  

(page 87) 

Diminuer le montant des contri-

butions SRPA pour les bovins ne 

pâturant pas 

 

 

 

 

 

 

Créer une contribution pour ani-

maux non écornés 

Modification des contributions SRPA 

Les animaux doivent pâturer pendant la saison estivale. Une exception existe cependant pour 

les bovins d’engraissement qui ont pourtant accès au programme de contributions au bien-être 

des animaux (SRPA) sans pour autant avoir accès à la pâture. Or, les animaux inscrits au 

programme SRPA qui effectuent seulement une sortie en courette ne devraient pas toucher les 

mêmes sommes que les animaux qui pâturent. 

Afin de ne pas modifier le budget total des contributions SRPA de la Confédération, une aug-

mentation substantielle des contributions SRPA pour les animaux qui pâturent doit être com-

pensée par une diminution substantielle du montant des contributions SRPA  pour les animaux 

sans sortie au pâturage. Un des buts est de ne plus faire d’exception pour les bovins d’engrais-

sement qui touchent la SPRA sans sortie au pâturage.  

Création d’une contribution pour animaux non écornés 

Afin de permettre aux animaux de conserver leurs cornes et donc, entre autres, leur dignité, les 

éleveurs doivent pouvoir bénéficier d’une contribution pour animaux non écornés. Cette contri-

bution compenserait en partie les surcoûts des étables entravées. 
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